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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Le Conseil national a examiné le projet de réforme des chemins de fer, approuvé en
1997 par la petite Chambre. L'entrée en matière a été décidée sans opposition. Les
députés ont estimé que la réforme était nécessaire afin de répondre à la pression de
l’Union européenne, qui a déjà entamé la réforme du rail. Plusieurs députés ont
néanmoins relevé les difficultés auxquelles seront confrontés les CFF en matière de
compétitivité et de rendement.

Concernant le premier volet de la réforme, la libéralisation du réseau ferroviaire (loi
sur les chemins de fer), les députés n'ont apporté que quelques modifications de détail
par rapport à la version du Conseil des Etats. Une proposition Baumberger (pdc, ZH)
demanda que les installations ferroviaires soient dimensionnées de façon à rendre
possible une concurrence efficace, en particulier pour l'accès de tiers au réseau. Elle
fut nettement rejetée par les députés qui ont estimé qu’elle ouvrait la porte à des
investissements supplémentaires inacceptables. Il a été souligné que l'infrastructure
devait être adaptée à la concurrence dans le cadre des réalisations de Rail 2000, des
NLFA et du raccordement au réseau européen des trains à grande vitesse. Les députés
ont accepté une proposition Loeb (prd, BE) qui réclame pour les entreprises de
chemins de fer une totale liberté de choix sur l'installation de services accessoires dans
les gares et dans les trains. Les dispositions cantonales et communales en matière
d'heures d'ouverture et de fermeture ne seront pas applicables à ces services. Les
députés ont ainsi contré la version du Conseil des Etats qui demandait que ces services
soient désignés par le Conseil fédéral. La majorité de la CTT, soutenue par la gauche et
combattue par les rangs bourgeois, souhaita permettre au Conseil fédéral de verser des
contributions limitées dans le temps pour financer des technologies nouvelles dans le
domaine du trafic marchandises par rail. Elle fut acceptée par la voix prépondérante du
président (en raison d'une égalité des voix), créant ainsi une divergence avec le Conseil
des Etats. Finalement, le vote sur l'ensemble a été accepté par 122 voix contre 6.

Dans la loi fédérale sur le transport de voyageurs et les entreprises de transport par
route, les conseillers nationaux se sont ralliés à la version de leurs pairs sénateurs, sauf
sur la question des concessions pour le transport professionnel de personnes. Le
National a souhaité s'en tenir à la version du gouvernement, renonçant aux éléments de
concurrence introduits par le Conseil des Etats. En outre, les députés ont avalisé la loi
fédérale sur le transport public dans la version du Conseil des Etats, sans aucune
modification.

Concernant le deuxième volet de la réforme, la restructuration des CFF (loi sur les
chemins de fer fédéraux), les dispositions sur la séparation de l'infrastructure et des
transports, le renforcement du principe de la commande et le libre accès au réseau ont
été adoptés conformément à la version du Conseil des Etats. Une proposition de
minorité UDC et PRD souhaitait remplacer le statut de fonctionnaire du personnel des
CFF par des conditions d'engagement de droit privé, conformément au code des
obligations. Elle fut rejetée par 93 voix contre 54. Les députés ont accepté que les CFF
deviennent une société anonyme de droit public et que les employés soient soumis aux
même règles que le personnel fédéral. La question du financement du déficit de la
caisse de pension et de secours de la régie a été l'objet de débats nourris. La minorité
de la CTT a réussi à faire admettre, par 83 voix contre 60, un délai de six ans pour que la
Confédération comble le déficit d'environ CHF 5 milliards de la caisse de pension des
CFF. Mais les députés, suivant une proposition de minorité UDC et PRD, ont assoupli la
prise en charge du découvert par la Confédération, en spécifiant que cette dernière
pouvait prendre en charge la totalité ou une partie du découvert de la caisse.
Finalement, la loi a été acceptée par 128 voix contre 4.

Concernant le troisième volet, le refinancement de la régie, l'arrêté sur le
refinancement des CFF n'a pas été contesté. Les conseillers nationaux ont adhéré à la
version du Conseil des Etats sur tous les articles. Les prêts à long terme, d'un montant
de CHF 8 milliards, accordés par la Confédération, seront convertis en capital propre
des Chemins de fer fédéraux. Sur les prêts restant, CHF 3,6 milliards seront convertis
en prêts à intérêt variable, remboursables sous conditions. L'opération englobe la
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reprise par la Confédération de prêts de CHF 5,6 milliards que les CFF avaient
contractés auprès de leur caisse de pension. La régie sera en outre déchargée de son
déficit 1997 qui avoisinait les CHF 150 millions. 1

Le Département fédéral des finances (DFF) a mis en consultation le projet
d’assainissement de la caisse de pension des CFF, dont le Conseil fédéral lui avait
confié l’élaboration l’année précédente. Le projet propose quatre variantes pour
combler le manque de CHF 2,9 milliards. Si une variante ne prévoit aucune
participation financière de la Confédération, les trois autres impliquent une
recapitalisation des CFF respectivement à hauteur de CHF 0,7, 1,7 et 1,9 milliard. Les
CFF ont estimé que seule la variante maximale, additionnée d’une réserve pour
fluctuations de valeurs (soit une contribution totale de CHF 3,2 milliards), constituait
une solution durable. Cependant, le Conseil fédéral privilégie nettement la variante à
CHF 0,7 milliard, grâce à laquelle le taux de couverture atteindrait 97%, contre 92,4% à
fin 2007. La Conférence des directeurs cantonaux des finances a communiqué sa
préférence pour une solution autonome, financée par les CFF, leurs employés et
rentiers, voire, si nécessaire, par leurs clients, au moyen d’une hausse des tarifs. Le
PRD, l’UDC et Economiesuisse ont également rejeté les variantes prévoyant une
contribution étatique. À l’inverse, les syndicats SEV et USS, ainsi que le PS, ont prôné la
contribution fédérale maximale de CHF 3,2 milliards. Le PDC s’est quant à lui rallié à la
position du Conseil fédéral (CHF 0,7 milliard), tandis que personne n’a soutenu la
variante à CHF 1,7 milliard. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
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À l’issue de la consultation lancée l’année précédente, le Conseil fédéral a confié au
Département fédéral des finances (DFF) l’élaboration d’un message relatif à une
contribution fédérale de CHF 1,148 milliard destinée à l’assainissement de la caisse de
pension des CFF (CP CFF). Malgré l’opposition du PRD, de l’UDC et des groupes
d’intérêts économiques, le gouvernement a estimé nécessaire une participation de la
Confédération dans une proportion toutefois sensiblement inférieure à ce que
souhaitaient le PS, le PDC et les syndicats. Il a cependant relevé que, selon toute
vraisemblance, cette contribution fédérale ne permettrait pas d'assainir durablement la
caisse de pension. Aussi, attend-il de la part des CFF et de leurs collaborateurs qu'ils
fournissent un effort supplémentaire substantiel. Le conseil de fondation de la CP CFF
a annoncé un train de mesures visant à redresser le taux de couverture de 79,2% à
100% en dix ans. Outre une contribution d’assainissement de 2,5% prélevée sur les
salaires, les gérants ont décidé de supprimer l’adaptation des rentes au
renchérissement et de relever l’âge de la retraite de 63,5 à 65 ans. L’intérêt servi sur les
avoirs vieillesse est en outre abaissé au minimum légal. Au total, le personnel est mis à
contribution pour un montant de CHF 1,22 milliard. L’employeur, quant à lui,
consacrera CHF 1,32 milliard à l’assainissement sur vingt-cinq ans. Deux ans tout juste
après le passage du système de primauté des prestations à celui de primauté des
cotisations, les syndicats ont jugé ces mesures excessivement douloureuses pour le
personnel et réaffirmé leur volonté d’une participation accrue de la Confédération (de
l’ordre de CHF 3,4 milliards). 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Kurz vor Weihnachten stellte das EDI den zweiten Bericht der interdepartementalen
Arbeitsgruppe Finanzierung der Sozialversicherung (IDA-FiSo-2) der Öffentlichkeit vor.
Nachdem der erste Bericht die finanziellen Folgen der Weiterführung des geltenden
Leistungssystems in den Jahren 2010 und 2025 dargestellt hatte, wurden mit dem
zweiten Bericht die möglichen Aus-, Um- oder Abbauszenarien im Leistungsbereich
dargestellt. IDA-FiSo-1 war im Vorjahr zum Schluss gelangt, dass im Jahre 2010 15,3 Mia.
Fr. mehr nötig sind, um die heutigen Sozialleistungen inklusive
Mutterschaftsversicherung zu finanzieren. Der Bundesrat hatte IDA-FiSo-2 daraufhin
den Auftrag erteilt, anhand von drei Szenarien darzustellen, was getan werden müsste,
um den Mehrbedarf auf 9 Mia. Fr. zu beschränken, welche Massnahmen die Fortführung
des Status quo fordert und welche die Erhöhung der Ausgaben auf 18 Mia. Fr. Der IDA-
FiSo-2-Bericht zeigte den Gestaltungsraum innerhalb der einzelnen
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Sozialversicherungszweige auf sowie die Auswirkungen für das ganze System, die
Versicherten und die Wirtschaft. Bei allen Varianten wurde mit einem finanziellen
Mehrbedarf gerechnet.

Sowohl die bürgerlichen Parteien und die Arbeitgeber auf der einen, als auch die SP
und die Gewerkschaften auf der anderen Seite sahen sich von den Schlussfolgerungen
des Berichtes in ihren Ansichten bestätigt. Die FDP fand, dass jetzt weder ein Ausbau
noch die Schliessung von Lücken im sozialen Netz möglich sei. Sie forderte den
Bundesrat auf, für die mittel- und langfristigen Aspekte der Finanzierung der
Sozialwerke zu einem Gespräch am runden Tisch einzuladen. Die SVP verlangte ein
Sanierungspaket, das auf der Leistungsseite zwingende Korrekturen vornehme. Die
Arbeitgeber vertraten die Auffassung, dass nur das Szenario "gezielter Abbau"
wirtschaftsverträglich sei, und dass im jetzigen Zeitpunkt die Einführung einer
Mutterschaftsversicherung nicht zur Diskussion stehen könne. Gegen jeglichen Ausbau
war auch der Schweizerische Gewerbeverband; er verlangte unter anderem ein
einheitliches Rentenalter von mindestens 65 Jahren, eine Kürzung der Bezugsdauer bei
der Arbeitslosenversicherung sowie Kostendämpfungen im Gesundheitswesen.

Ganz andere Schlüsse zogen SP und Gewerkschaften aus dem Bericht. Für die
Sozialdemokraten zeigte dieser, dass kein Bedarf für Leistungsabbauszenarien im
Sozialversicherungsbereich bestehe und auch ein Moratorium wirtschaftspolitisch
nicht zu rechtfertigen sei. Aus dem Bericht sei zudem ersichtlich, dass die Politik in der
Ausgestaltung der sozialen Schweiz der nächsten Jahrzehnte einen sehr grossen
Spielraum habe. Für den Christlichnationalen Gewerkschaftsbund (CNG) stellte der
Bericht eine gute Ausgangslage dar, um die Auseinandersetzungen über die künftige
Ausgestaltung der Sozialwerke zu versachlichen. Der Schweizerische
Gewerkschaftsbund (SGB) hingegen bezeichnete den Bericht als mangelhaft. Er liste
unzählige Abbauvorschläge auf und beschränke sich dabei auf die Bezifferung der
möglichen Einsparungen. Dabei hätten die Experten vergessen, die Folgen für die
Betroffenen darzulegen. SP und SGB verlangten die rasche Realisierung der
Mutterschaftsversicherung und der Ruhestandsrente.

Einmal mehr zwischen den Fronten versuchte sich die CVP zu positionieren. Die Partei
sprach sich sowohl gegen den Abbau als auch gegen den Ausbau, sondern für den
Umbau der Sozialversicherungen auf dem Niveau der heutigen Sozialleistungsquote
sowie für eine Mutterschaftsversicherung aus. Sie kritisierte aber, die Arbeitsgruppe sei
von zu optimistischen Arbeitslosenquoten (maximal 3,5%) ausgegangen. Sparpotential
ortete sie in mehr Eigenverantwortung und in der Missbrauchsbekämpfung. 4

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Die Vernehmlassung zur Reform der Altersvorsorge 2020 dauerte bis Ende März 2014.
Am Vernehmlassungsverfahren beteiligten sich alle Kantone, alle grösseren Parteien, die
eingeladenen Spitzenverbände der Wirtschaft und diverse Organisationen von
Versicherten und Versicherern. Insgesamt gingen 168 Stellungnahmen ein. Ein Grossteil
äusserte sich unter anderem zur Revision als Ganzes, wovon rund drei Viertel deren
grundsätzliche Stossrichtung – eine gemeinsame Betrachtung der 1. und 2. Säule –
begrüssen. Dazu gehören die bürgerlichen Mitteparteien mit Ausnahme der FDP und
eine Mehrheit der Kantone, wobei einige jedoch starke Kostenfolgen befürchten. Der
Freisinn beurteilt die Reform äusserst kritisch: Umfangreichen Mehreinnahmen
stünden nur geringe Einsparungen gegenüber. Damit sei die Reform chancenlos. Ein
ausgewogener Kompromiss hätte dagegen Erfolgschancen. Die SVP lehnt die
Stossrichtung der Reform aus ähnlichen Überlegungen dagegen grundsätzlich ab und
schlägt eine Aufteilung in drei Pakete vor. Arbeitgeberverband, Economiesuisse und
Gewerbeverband kritisierten das Paket als überladen und zu stark auf Mehreinnahmen
fokussierend; erstere forderten eine Erhöhung des Rentenalters, um die Rentenhöhe
erhalten zu können. SP und Grüne sowie der Gewerkschaftsbund plädierten für eine
Stärkung bzw. Erhaltung der 1. Säule; die Interessen der Versicherten müssten im
Mittelpunkt stehen. Der Gewerkschaftsbund lehnt zudem eine Staffelung der Reform
explizit ab, ebenso jegliche Erhöhungen des Rentenalters und die Senkung des
Umwandlungssatzes in der 2. Säule. Weiter bemängelten linke Parteien, Gewerkschaften
und Frauenorganisationen, die Einsparungen fielen einseitig zulasten der Frauen aus.
Die im Vernehmlassungsverfahren geäusserten Standpunkte entsprachen weitgehend
den bereits zuvor öffentlich bezogenen Positionen. Die stark divergierenden
Forderungen der verschiedenen Akteure führten rasch zur Befürchtung, die Reform
werde im Parlament scheitern und damit weitere kostbare Zeit für eine Neuaufgleisung
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der Altersvorsorge ungenutzt verstreichen. Im Juni entschied der Bundesrat, das
Reformpaket voranzutreiben und noch im Jahr 2014 eine Botschaft auszuformulieren.
Dabei sollten einige kleinere Korrekturen zum Vernehmlassungsentwurf vorgenommen
werden: Die Mehrwertsteuer-Erhöhung zugunsten der AHV soll auf maximal 1,5 anstelle
von 2 Prozentpunkten beschränkt werden, die bereits seit 1999 erhobenen MWSt.-
Anteile für die AHV sollen an diese zweckgebunden und der Bundesbeitrag im Gegenzug
entsprechend gesenkt werden, und der Koordinationsabzug im obligatorischen Teil der
2. Säule soll abgeschafft werden. Der Bundesrat gab jedoch an, er wolle sich in der
Botschaft in weiten Teilen an den Vorentwurf halten, was umgehend auf Kritik stiess. So
soll insbesondere an der Behandlung der Reformen der 1. und 2. Säule in einem
einzigen Paket festgehalten werden, ebenso an der Abschaffung von Witwenrenten für
Frauen ohne minderjährige Kinder. In der Folge war in der Presse zunehmend von einer
drohenden Rückweisung der Vorlage durch das Parlament an den Bundesrat die Rede,
damit dieser sie in einzelne, kleinere Pakete aufteilen würde. Mitte November wurde
bekannt, dass der Entwurf zuerst in den Ständerat kommen würde, was Innenminister
Bersets Wunsch entsprechen dürfte. Während die rückweisungswilligen Parteien SVP,
FDP und BDP im Nationalrat mehrheitsfähig sind, dürfte im Ständerat die in dieser
Sache kompromissbereitere CVP eine Schlüsselrolle spielen. Zudem äusserten sich
verschiedene Ständeratsmitglieder der Mitteparteien skeptisch gegenüber einer
diskussionslosen Rückweisung, welche zu unnötigen Verzögerungen führen würde.
Nichtsdestotrotz erklärten diverse Medien die Reformvorlage bereits für gescheitert,
sprachen sich doch auch die bürgerlichen Sozialpolitikerinnen und -politiker im
Ständerat für eine Auftrennung der Reform in ihre Bestandteile aus, wobei sie diese
jedoch selbst vornehmen und nicht dem Bundesrat überlassen wollten. Einer ebenfalls
Mitte November publizierten repräsentativen Umfrage zufolge, welche GfS Bern im
Auftrag von Pro Senectute duchgeführt hatte, würden sich 62% der Stimmberechtigten
(Stichzeitpunkt Ende September bzw. Anfang Oktober 2014) deutlich oder eher für die
Rentenreform aussprechen und nur 28% klar oder eher dagegen. 5

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge (Renteninitiative; BRG 22.054)

Die Volksinitiative «Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge (Renteninitiative)»
der Jungfreisinnigen verlangt, dass das Rentenalter an die durchschnittliche
Lebenserwartung der Schweizer Wohnbevölkerung angepasst wird. Bis 2032 soll zuerst
das Rentenalter der Frauen und Männer auf 66 angehoben und anschliessend das
Rentenalter für jeden Monat, den die Lebenserwartung ansteigt, um 0.8 Monate erhöht
werden – maximal jedoch um 2 Monate pro Jahr. Die Initiantinnen und Initianten
versprachen sich von der Initiative eine Lösung des AHV-Finanzierungsproblems ohne
«politische[n] Hickhack», wie es im Rahmen der Parlamentsdebatte etwa Regine Sauter
(fdp, ZH) formulierte. Der Bundesrat lehnte die Rentenaltererhöhung als einseitige
Massnahme ohne gleichzeitige Zusatzfinanzierung ab und empfahl die Initiative zur
Ablehnung. Insbesondere der Nationalrat diskutierte im Rahmen der Initiative über
zahlreiche alternative Projekte; schliesslich empfahl aber das Parlament die Initiative
ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung. Somit gelangt die Renteninitiative im März 2024
zusammen mit der Initiative für eine 13. AHV des SGB an die Urne.

Chronologie
Lancierung der Initiative
Zustandekommen der Initiative
Botschaft zur Initiative
Behandlung im Ständerat
Behandlung im Nationalrat
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

VOLKSINITIATIVE
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Deutlich mehr mediale Aufmerksamkeit als die kurz zuvor eingereichte Initiative «Ja zu
steuerfreien AHV- und IV-Renten» erhielt die im Oktober 2019 von der Bundeskanzlei
vorgeprüfte Volksinitiative «Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge
(Renteninitiative)» der Jungfreisinnigen. Diese wollen damit das Rentenalter an die
durchschnittliche Lebenserwartung der Schweizer Wohnbevölkerung binden – das
Rentenalter würde dann mithilfe der Differenz zwischen der aktuellen Lebenserwartung
und der Lebenserwartung eines Referenzjahres berechnet und jährlich maximal um
zwei Monate angepasst werden. Bis 2032 würde zuerst das Rentenalter der Frauen und
Männer auf 66 angehoben, anschliessend würde das Rentenalter für jeden Monat, den
die Lebenserwartung ansteigt, um 0.8 Monate erhöht. Voraussichtlich würde es somit
2043 bei 67 Jahren und 2056 bei 68 Jahren zu liegen kommen, wie die Presse
berichtete. «Wenn wir länger leben, müssen wir auch länger arbeiten», betonte Patrick
Eugster vom Initiativkomitee gegenüber den Medien. Damit sollen die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger erstmals über eine reine Rentenaltererhöhung
abstimmen können, bisher war diese stets an weitere Massnahmen gekoppelt (etwa in
der 11. AHV-Revision oder in der Altersvorsorge 2020) oder es wurde gar über eine
teilweise Senkung des Rentenalters abgestimmt. Die NZZ erachtete die Initiative
insbesondere als Herausforderung für die FDP und die SVP, die diesbezüglich «Farbe
bekennen» müssten – vorausgesetzt den Jungfreisinnigen gelingt es, rechtzeitig
100'000 Unterschriften zu sammeln. Dafür hätten sie eigentlich bis zum 25. August 2021
Zeit, aufgrund des Fristenstillstand bei eidgenössischen Volksbegehren bis zum 31. Mai
2020 wird diese Frist entsprechend verlängert. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.10.2019
ANJA HEIDELBERGER

Berufliche Vorsorge

Vor allem freisinnige und liberale Kreise setzten sich dafür ein, dass die 1989
beschlossenen Beschränkungen der Anlagemöglichkeiten der Pensionskassen im
Bodenmarkt wieder rückgängig gemacht werden, da sie ihrer Meinung nach zu einem
Einbruch im Wohnungsbau geführt hätten. Sowohl die freisinnige (Mo. 90.550) wie die
liberale Fraktion (Mo. 90.669) reichten entsprechende Motionen ein. Im Ständerat
wurde letztere als Motion Reymond (lps, VD) in der Wintersession gegen den
ausdrücklichen Willen des Bundesrates, der diese Einschätzung der Lage bestritt mit 26
zu 9 Stimmen überwiesen. 7

MOTION
DATUM: 12.12.1990
MARIANNE BENTELI

Die FDP forderte in einer Motion, dass die maximalen Steuerfreibeträge für
Einzahlungen in die Säule 3a gegenüber heute substantiell erhöht werden, da nach ihrer
Ansicht die Eigenverantwortung in der Altersvorsorge zu stärken sei. Der Bundesrat
beantragte die Ablehnung der Motion, da nur gerade 10% aller Steuerpflichtigen in der
Lage seien, den bereits möglichen vollen Abzug zu machen. Die vorgeschlagene
Massnahme sei folglich nicht geeignet, die Vorsorge effektiv zu stärken. Das sah der
Nationalrat anders. Er nahm die Motion mit 110 zu 55 Stimmen an. 8

MOTION
DATUM: 16.09.2010
LUZIUS MEYER

Le Conseil des Etats a rejeté par 21 voix contre 8 une motion du groupe PLR adoptée
l’année précédente par le Conseil national visant à augmenter de manière importante le
montant maximal déductible du revenu imposable de leur cotisation au pilier 3a. Les
motionnaires ont souhaité favoriser la responsabilité individuelle en permettant une
plus grande défiscalisation de la prévoyance individuelle. 9

MOTION
DATUM: 14.03.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

La procédure de consultation du projet relatif à la mise en œuvre de la réforme
structurelle de la prévoyance professionnelle, adoptée par les chambres fédérales en
2010, a abouti au printemps de l’année sous revue. Le projet transfert la surveillance
directe aux autorités cantonales et confie la haute surveillance à une nouvelle
commission dont le coût est évalué à 7,2 millions de francs. Il renforce les exigences en
termes de gouvernance et de transparence et oblige les partenaires des caisses de
pension à restituer l’ensemble des avantages financiers produits outre les indemnités
fixées au préalable. Par ailleurs, les normes comptables visent à être modifiées afin de
mieux détailler la comptabilité des acteurs concernés. L’ensemble des acteurs
concernés s’est opposé au projet du Conseil fédéral en raison notamment de
l’augmentation bureaucratique et réglementaire qu’il engendre. Le PLR estime que la
réglementation des placements financiers est procédurière, empêche une bonne
répartition des risques et défavorise l’accès aux marchés étrangers. Le PDC considère
qu’une complexification du deuxième pilier est problématique. L’USAM s’oppose à

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.11.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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soumettre les gestionnaires de fortune à l’autorité fédérale de surveillance des
marchés financiers (FINMA). La gauche et les syndicats estiment qu’il est difficile de
trouver des candidats expérimentés et indépendants pour la commission et soulignent
le manque de clarté sur son fonctionnement. Ils proposent également de réviser la loi
dans le domaine du secteur bancaire et des placements afin d’améliorer la
transparence des frais d’administration et de gestion de fortune. L’association suisse
des institutions de prévoyance (ASIP) a prôné une autorégulation plutôt qu’une
surréglementation. Le Conseil fédéral a finalement estimé nécessaire de modifier les
ordonnances sur certains points centraux mais a affirmé ne pas vouloir retarder leur
mise en œuvre en août de l’année sous revue. Au mois de juin, Pierre Triponez (plr, BE),
ancien directeur de l’USAM et membre de la CSSSP-CN, a été nommé à la présidence de
la commission. 10

Der Nationalrat behandelte in der Herbstsession zwei Motionen (11.3778, 11.3779) der
FDP-Liberalen Fraktion zur Entpolitisierung des Mindestzinssatzes und des
Mindestumwandlungssatzes in der beruflichen Vorsorge. Die Vorstösse verlangen, dass
der Mindestzinssatz in Zukunft automatisch mittels einer transparenten Formel der
realen Situation an den Finanzmärkten angepasst wird. Der Mindestumwandlungssatz
soll an der tatsächlichen Leistungsfähigkeit unter Berücksichtigung der
Lebenserwartung, des angesparten Kapitals und der erzielbaren Renditen bemessen
werden. Sowohl Mindestzins- als auch Mindestumwandlungssatz sollen damit nicht
mehr politischen Entscheiden unterstehen. Politischer Druck, so die Argumentation,
habe in der Vergangenheit zum einen zu überhöhten Mindestzinssätzen geführt, was die
Vorsorgeeinrichtungen zu riskanten Anlagen gezwungen habe. Zum anderen würden
durch die politisch festgelegten hohen Mindestumwandlungssätze die Renditen nicht
mehr zur Zahlung der Renten ausreichen, weshalb die Kassen auf ihre Aktiven
zurückgreifen oder Beiträge von Arbeitnehmenden umlegen müssten. Beides habe die
zweite Säule destabilisiert. Der Bundesrat wehrte sich gegen die Vorstösse. Der mittels
der aktuellen, indikativ verwendeten Formel festgelegte Mindestzinssatz sei
grundsätzlich erreichbar. Eine fixe Formel, wie sie die Motion verlangt, könne dagegen
im Fall von unvorhergesehenen Marktschwankungen zu inädequaten Resultaten mit
entsprechenden Folgen für Versicherte, Versicherer und Arbeitgeber führen. Beim
Mindestumwandlungssatz bestehe tatsächlich Handlungsbedarf, auch wenn das
Stimmvolk eine Änderung im März 2010 klar abgelehnt habe. Auch hier wies die
Regierung jedoch darauf hin, dass eine starre Formel nicht wünschenswert sei. Zudem
würde eine jährliche Anpassung des Umwandlungssatzes mittels starrer Anwendung
einer Formel jeweils die Beiträge und auch die Renten verändern, was zu grosser
Unsicherheit führen könnte. Sowohl beim Mindestzinssatz als auch beim
Mindestumwandlungssatz wäre die Festlegung einer Formel zudem nicht ohne längere
politische Auseinandersetzungen machbar, so der Bundesrat. Der Nationalrat zeigte
sich von diesen Befürchtungen wenig beeindruckt und nahm die Motionen ohne
Debatte mit 120 zu 52 Stimmen (Mindestzinssatz) und 125 zu 55 Stimmen
(Mindestumwandlungssatz) an, wobei die Ratslinke von den Mitteparteien und der SVP
überstimmt wurde. Damit besteht die Möglichkeit, dass die bürgerlichen Parteien
insbesondere in Bezug auf den Mindestumwandlungssatz Änderungen des BVG
erreichen können, welche im direkten Gegensatz zu der von Bundesrat Berset
geplanten Rentenreform stehen. Die ständerätliche Beratung der Geschäfte stand im
Berichtsjahr noch aus. 11

MOTION
DATUM: 11.09.2013
FLAVIA CARONI

Der Nationalrat behandelte in der Frühjahrssession 2014 eine Motion der FDP-Liberalen
Fraktion, welche anstrebt, die Zweckentfremdung von Vorsorgekapital zu verhindern.
Der Vorstoss fordert den Bundesrat auf, die Grundlagen für die Berechnung der
Ergänzungsleistungen (EL) so anzupassen, dass im Falle eines zuvor erfolgten Vorbezugs
von Kapital aus der zweiten Säule das mutmassliche Einkommen ohne diesen Vorbezug
als Grundlage für die Bedarfsberechnung gilt. Dabei soll das sozialrechtliche
Existenzminimum bei der Berechnung der jährlichen EL nicht unterschritten werden.
Mit einer solchen Regelung könnte der stossende Missbrauch der Ergänzungsleistungen
durch Einzelne unterbunden werden, ohne die Möglichkeiten zum Vorbezug von
Vorsorgekapital, die von einer Mehrheit verantwortungsvoll genutzt würden,
einzuschränken. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, da derzeit
verschiedene Lösungsvorschläge für die betreffende Problematik geprüft würden und
man sich noch nicht auf einen einzelnen festlegen wolle. Dem folgte nur die Ratslinke:
Die bürgerliche Mehrheit nahm die Motion mit 118 zu 57 Stimmen bei 3 Enthaltungen
an. 12

MOTION
DATUM: 05.03.2014
FLAVIA CARONI
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In der Frühjahrssession 2015 gelangte ein Postulat der FDP-Libralen Fraktion in den
Nationalrat, das die finanzielle Stabilität und Planbarkeit der obligatorischen zweiten
Säule sicherstellen will. Zu diesem Zweck wurde der Bundesrat beauftragt, aufzuzeigen,
wie eine Entpolitisierung des Mindestumwandlungssatzes in der beruflichen Vorsorge
erreicht, deren finanzielle Stabilität damit abgesichert, und dennoch dem
Sicherheitsbedürfnis der Versicherten Rechnung getragen und der Renteneintritt
planbar werden kann. Der Mindestumwandlungssatz müsse nach
versicherungsmathematischen Grundsätzen und nicht aufgrund politischer
Überlegungen festgelegt werden, so die Begründung. Unter anderem soll die
Einrichtung einer unabhängigen Instanz zur Festlegung des Mindestumwandlungssatzes
geprüft werden, aber auch eine regelmässige Neufestlegung durch den Bundesrat mit
dem Auftrag, keine im System nicht gewollten Umverteilungen mehr zuzulassen. Für die
bessere Planbarkeit des Renteneintritts schlugen die Postulanten einen im Voraus
bekanntzugebenden jahrgangsabhängigen Mindestumwandlungssatz vor, oder aber ein
variables Rentensystem mit einem fixen und einem marktabhängigen Anteil. Der
Bundesrat stellte sich gegen den Vorstoss und führte aus, die Festlegung des
Mindestumwandlungssatzes durch eine unabhängige Instanz laufe den Bemühungen im
Zuge der geplanten Reform der Altersvorsorge 2020 zuwider, das Leistungsniveau in
der Altersvorsorge zu erhalten. Dem folgte die grosse Kammer nicht und nahm das
Postulat mit 122 zu 50 Stimmen an. Nur die Ratslinke sprach sich dagegen aus. 13

POSTULAT
DATUM: 05.03.2015
FLAVIA CARONI

Der Ständerat behandelte in der Herbstsession 2015 als Zweitrat zwei Motionen (11.3778;
11.3779) der FDP-Liberalen Fraktion zur Entpolitisierung des
Mindestumwandlungssatzes und des Mindestzinssatzes in der beruflichen Vorsorge.
Zwei Jahre zuvor hatte der Nationalrat beide Motionen angenommen. Die
ständerätliche Kommission empfahl ihrem Rat in Übereinstimmung mit dem Bundesrat,
die beiden Vorstösse abzulehnen. Es gelte angesichts der Arbeiten an der Reform
Altersvorsorge 2020, die Neuausrichtung der ersten und zweiten Säule nicht noch
stärker zu überladen, so die Kommissionssprecherin. Die kleine Kammer folgte diesem
Argument ohne weitere Debatte und lehnte die beiden Motionen ab. 14

MOTION
DATUM: 16.09.2015
FLAVIA CARONI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

An der Delegiertenversammlung Anfang Mai in Luzern forderte die FDP in einer
Resolution rasche Massnahmen bei den Sozialversicherungen. Ergänzend zur laufenden
Reform der AHV seien das Rentenalter 65 für Mann und Frau und eine Schuldenbremse
einzurichten. Darüber hinaus solle die IV-Revision möglichst rasch umgesetzt werden.
Bei der beruflichen Vorsorge wollte sich die FDP für die Erhaltung des
Kapitaldeckungsverfahrens einsetzten. 15
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